HISTORIQUE
CONCILIATION TRAVAIL – FAMILLE (CTF) : 
principales interventions FTQ


1968 :	La FTQ est la première organisation syndicale à l’époque à revendiquer l’ouverture de services de garderie pour permettre aux femmes mariées de travailler.

1973 :	« Premières » résolutions féministes en congrès : protection de la grossesse et la maternité, droit à l’égalité d’emploi et de rémunération, abolition des ghettos d’emplois, incidences de la double journée de travail pour les femmes, réseau de garderies, etc. 

1975 :	Intégration d’une clause sur le congé de maternité de 17 semaines dans les conventions collectives.
	Au congrès, le document FTQ intitulé Combat syndical et les femmes lance un débat sur l’action syndicale locale et la convention collective : on demande de négocier des clauses anti-discrimination et de protection maximale de la maternité dans chaque convention collective. On réclame l’abrogation des lois interdisant l’avortement, une campagne d’information sur la contraception et un réseau complet de garderies de quartier contrôlées par les usagers et le personnel.

1977 :	Le Congrès de la FTQ se prononce sur une politique familiale : droits parentaux, services de garde gratuits et remplacement du revenu durant un congé de maternité, accès à l’avortement libre et gratuit, contraception et, plus généralement, soutien de l’État à la maternité et à la paternité.

1979 :	Les travailleuses du secteur public – dont une grande partie provenant de la FTQ – obtiennent un congé de maternité de 17 semaines payées.

	Reconnaissance du droit au travail pour les femmes et du rôle social de la maternité.

	La FTQ est aussi la première à revendiquer des garderies financées par l’État et des maternelles à plein temps, ainsi que des services d’appoint dans les écoles élémentaires.

	Au Congrès, il sera question de la discrimination fondée sur le sexe et l’état de grossesse (retrait préventif), et de préparation de sessions de formation syndicale sur ces sujets.

1983 :	Au congrès de la FTQ, les femmes revendiquent le libre-choix à la maternité, des congés parentaux (dont un congé de maternité de 20 semaines avec plein salaire) et la désexisation des régimes de retraite.

1986 :	La FTQ réclame une politique familiale qui tienne compte des horaires de travail, de la réduction du temps de travail, de la réglementation du travail à temps partiel, des services de garde…

1987 :	La FTQ réclame pour les travailleuses œuvrant dans les entreprises de compétence fédérale l’accès au retrait préventif de la travailleuse enceinte.

1989 :	Résolution pour étudier la question du travail de nuit pour les femmes.

1991 :	La FTQ réclame des services d’avortement partout au Québec. Cette revendication s’inscrit notamment dans la foulée du jugement de 1989 de la Cour d’appel du Québec dans l’affaire Daigle concernant le droit à l’avortement.

	Une discussion lors de l’activité en condition féminine au congrès sur les difficultés de concilier travail et famille conclut à la nécessité d’agir et mène à des recherches-terrain sur le sujet avec la collaboration de nos syndicats affiliés.

1993 :	À la suite de pressions politiques soutenues, la FTQ se réjouit de modifications – bien qu’imparfaites – enfin apportées au Code canadien du travail (compétence fédérale) sur la « réaffectation préventive » pour la travailleuse enceinte ou qui allaite, mais continue de réclamer un programme équivalent à celui du Québec.

	Début d’une série de publications FTQ[footnoteRef:1] sur la conciliation des responsabilités professionnelles, familiales, personnelles et sociales, dont la première : Concilier… l’inconciliable, rapport de recherche exploratoire FTQ dans trois milieux de travail. [1:   Résultats des recherches-terrain en partenariat CINBIOSE-UQÀM-Service de la condition féminine FTQ et ses syndicats affiliés.] 


1994 :	Le secrétaire général et le Service de la condition féminine participent activement aux préparatifs et actions de l’Année internationale de la famille ainsi qu’aux diverses tables gouvernementales de travail sur la question.

1995 :	Adoption par le Congrès d’une importante déclaration de politique sur la CTF.

Publication FTQ des faits saillants de la recherche Ré-concilier… l’inconciliable, portant sur la conciliation des responsabilités professionnelles, familiales, sociales et personnelles.

Publication de l’étude ergonomique L’activité de conciliation d’un horaire de travail irrégulier et de la garde des enfants chez un groupe de téléphonistes.

1996 :	Publication de Concilier l’inconciliable, rapport de recherche sur l’aménagement du temps de travail et la détresse psychologique.

1997 :	Publication de Concilier les responsabilités professionnelles, familiales, personnelles et sociales : ce n’est pas toujours la santé. Rapport de recherche sur la détresse psychologique.

	La FTQ devient membre du Regroupement pour le Régime québécois d’assurance parentale.

	La Rencontre biennale FTQ de réflexion en condition féminine soulève les questions de la précarité en emploi et de la CTF.

1999 :	La FTQ publie Des congés d’abord à la charge des parents sur les congés de maternité et parentaux. 

2001 :	Participation des femmes de la FTQ et du président de la centrale au Forum sur la CTF organisé par le ministère du Travail et le Conseil consultatif du travail et de la main-d’œuvre, en collaboration avec les organisations syndicales et le patronat.

	La FTQ participe à la commission parlementaire menant à l’adoption de la Loi sur l’assurance parentale au Québec de même qu’au Sommet de la Jeunesse, où l’on réclame le Régime québécois d’assurance parentale (RQAP).
2002 :	Pour la première fois, les deux comités FTQ, Jeunes et Condition féminine, se réunissent pour discuter de priorités communes : la CTF et l’accès à la syndicalisation.

2003 :	Participation active de la FTQ au 2e Forum « Conciliation travail – famille ». Le STTP y reçoit le prix ISO Familles pour son programme « Besoins spéciaux ».

	La FTQ participe à une grande manifestation populaire pour le maintien des services de garde éducatifs à contribution réduite (5 $) remis en question par le nouveau gouvernement libéral de M. Charest.

	La FTQ prend part à la consultation gouvernementale sur les services de garde à 5 $ et y rejette tous les scénarios présentés par le gouvernement, tout en proposant une alternative, plus près des besoins des parents et des enfants.

2004 :	Le Collectif 8 mars – comprenant la FTQ – réalise un manifeste pour faire respecter les droits liés au travail et à la syndicalisation des femmes, atteindre l’équité salariale, obtenir une véritable politique familiale.

La FTQ participe à une autre consultation gouvernementale, cette fois sur une éventuelle politique de CTF. Elle y réclame un engagement ferme de la part de l’État et des employeurs; une démarche conjointe pour déterminer les besoins et mettre en place les mesures et la prise en compte de la diversité des besoins et des mesures (temps, argent, flexibilité, égalité et équité).

2005 :	En commission parlementaire, la FTQ présente son mémoire sur les services de garde éducatifs à l’enfance créant les bureaux coordonnateurs de services de garde en milieu familial et s’inquiète de la qualité de ces éventuels services et de leur financement. Elle traite aussi de l’enjeu de l’égalité des chances, de l’accessibilité des places, de la souplesse des horaires et de la CTF. Enfin, la FTQ s’inquiète des conditions et relations de travail et des pertes d’emplois dans ce secteur.

	La FTQ présente son mémoire sur le financement du RQAP.

	La FTQ participe à la Commission sur l’examen et la modernisation des normes du travail fédérales incluses dans le Code canadien du travail (dont les congés liés à la venue d’un enfant et autres congés familiaux). 

2006 :	Lors de la Rencontre biennale de réflexion en condition féminine, les femmes de la FTQ décident de faire de la CTF leur grande priorité.
2007-2008 :	Début d’une nouvelle recherche-terrain dans le secteur des services[footnoteRef:2] sur la CTF (FTQ-UQÀM-L’Invisible qui fait mal), en collaboration avec nos syndicats affiliés, sur la famille au sens élargi (au-delà des enfants, les conjoints et conjointes, les adolescents et adolescentes, parents âgés ou en perte d’autonomie, frères et sœurs, les proches malades, diminués ou ayant des besoins spéciaux, etc.). [2:  	Le Secrétariat à la condition féminine ainsi que le ministère de la Famille et des Aînés du Québec y contribuent financièrement. Nous les en remercions.
] 


	Participation de la FTQ à la consultation sur les conditions de vie des personnes aînées – un enjeu de société. 

2008 :	Avec le Collectif 8 mars, la FTQ réclame plus d’autonomie économique pour les femmes, par le biais d’une politique gouvernementale intégrée de CTF, qui vise notamment les milieux de travail et tienne compte de l’ensemble des besoins de toutes les familles partout au Québec et, à l’intérieur des familles, des réalités et besoins des femmes autant que des hommes, dans une perspective d’égalité.

	La FTQ  participe aux diverses manifestations  contre le projet de loi fédéral C-484 qui tend à remettre en cause le droit à l’avortement.

2008-2009 :	La FTQ participe aux travaux d’un comité dont le mandat est de créer une norme québécoise sur la CTF. On souhaite ainsi de réelles améliorations en milieu de travail pour aider les travailleuses et les travailleurs ayant des responsabilités familiales et parentales.

	Participation de la FTQ à l’examen des normes du travail du Code canadien du travail.

2009 :	Tenue du colloque FTQ sur la conciliation travail – vie personnelle, colloque demandé par les femmes au congrès précédent.

2010 :	Le congrès de la FTQ adopte une deuxième politique syndicale sur la conciliation travail – vie personnelle. Y sont contenues plusieurs revendications dont une bonification du régime d’assurance parentale, l’amélioration des congés familiaux et des vacances, dans les conventions collectives et dans les lois, et une loi-cadre sur la conciliation travail – vie personnelle pour traiter de cette problématique dans sa globalité.

	La déclaration de politique adoptée propose diverses idées pour la négociation, comme l’offre d’un minimum de vacances pour toutes et tous pendant l’été et la relâche scolaire, ou encore l’obtention d’horaires décents.

2011 :	La FTQ réclame une loi-cadre sur la CTF lors de la commission parlementaire de février sur le bilan du 1er plan d’action gouvernemental sur l’égalité. D’autres mesures facilitantes sont également dans les revendications FTQ.
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